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PROGRAMME RÉGIONAL CULTURE ET SANTÉ

Volet Médico-Social / Appel à projets annuel 2018
Synthèse
Préambule

L’appel à projets annuel 2018 à destination des structures médico-sociales s’inscrit dans le cadre de la convention régionale Culture et Santé 2016-2022 tripartite entre l’Agence régionale de santé, la Direction des affaires culturelles et la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
Cette convention 2016-2022, dont le périmètre inclut les 4 départements de l’ex-territoire auvergnat, réaffirme la pertinence d’un volet hospitalier dans le programme et œuvre à sa pérennité. Elle assoit par ailleurs l’ouverture au secteur médico-social, à l’étude sur la précédente convention et expérimentée en 2016 et 2017.
La convention affirme l’ambition de soutenir et développer les projets culturels susceptibles de répondre aux objectifs suivants :

· Contribuer à la définition d’une nouvelle place de l’usager au sein du système de santé, respectant ses droits fondamentaux et favorisant son bien-être ;

· Participer d’une prise en charge globale de la personne en créant les conditions d’une meilleure coopération entre professionnels et avec les usagers ;

· Contribuer au décloisonnement des territoires et à un ancrage plus territorial des actions en créant des espaces de coopération entre secteurs, structures et professionnels ;

· Contribuer au renouvellement des pratiques et à l’enrichissement de la création artistique par le développement d’initiatives originales nécessitant l’émergence de modalités d’interventions nouvelles ;
· Travailler les représentations des espaces de santé dans la société en valorisant d’une part la culture propre des établissements et d’autre part en participant, dans une dimension prospective, à l’accompagnement au changement des structures ;

· Créer les conditions de la rencontre entre professionnels de la culture et de nouveaux publics dans un processus de cohésion sociale.

L’appel à projets annuel volet médico-social, faisant l’objet de la présente synthèse, est donc un dispositif public de soutien récent (3ème année consécutive). Il vise à favoriser l’émergence et la consolidation d’initiatives culturelles dans les établissements et services médico-sociaux. 
Sont éligibles à cet appel à projets l’ensemble des structures médico-sociales relevant du champ de compétences de l’Agence régionale de santé, et recevant à ce titre un financement de cette dernière, soit des établissements et services médico-sociaux avec un volet médical, à l’exclusion entre autres des EHPAD hospitaliers
 ou de collectifs médico-sociaux d’accompagnement mais sans personnalité morale, du type GEM
. 
Le cahier des charges spécifique à cet appel à projets met l’accent sur : 

· Le portage mutualisé favorisant ainsi la création d’une collaboration de pensée et d’action entre structures,

· La collaboration avec des structures culturelles du territoire des établissements médico-sociaux, 

· L’intervention d’équipes artistiques professionnelles dont la qualité est reconnue, 

· L’ouverture sur l’extérieur, 

· La dimension culturelle et artistique liant création et intervention, en dehors de toute visée thérapeutique, pédagogique ou occupationnelle.

Dossiers envoyés

76 candidatures ont été déposées dans le cadre de cet appel à projets 
.  
Toutefois, conformément au cahier des charges, plusieurs structures médico-sociales se sont mises en lien. Ainsi, 34 des 76 candidatures reçues présentent en fait des projets multi partenariaux dont le portage a été mutualisé. Près de la moitié des candidatures sont donc des candidatures collectives. 
Une majorité d’entre elles (18) lie 2 structures, tandis que 14 font collaborer de 3 à 5 structures, et 2 font  collaborer 6 structures ou plus.  
Au-delà du nombre de 76 candidatures reçues, c’est celui de 147 structures médico-sociales candidates qui est donc à retenir.  
Globalement, le nombre de candidatures reçues a donc significativement augmenté par rapport à l’année passée, puisque 61 candidatures avaient été enregistrées en 2017, dont 22 fruit d’un portage mutualisé, ce qui portait le nombre d’établissements impliqués à 101
. 
· Eligibilité
Parmi les 76 candidatures reçues, 4 ont posé un problème d’éligibilité. Deux ont été écartées de l’instruction car elles ne relevaient pas du champ de compétences de l’ARS 
. L’une était portée par une association de prévention en alcoologie et addictologie et l’autre était portée par une structure non médicalisée d’hébergement et d’accompagnement des personnes âgées (EHPA). Deux autres concernaient des EHPAD hospitaliers, et ont, elles, tout de même été instruites dans le cadre du volet médico-social des appels à projets 2018, et inventoriées sur le volet Hôpital ensuite. 
2 candidatures 
 ayant été retirées de l’instruction, la commission 
 a étudié 74 candidatures.
· Nouveaux établissements / Nouveaux partenaires
Nous pouvons identifier des mécanismes de perte, de retour et d’arrivée de nouveaux établissements.
En 2018, 43 candidatures de nouveaux établissements ont été enregistrées 
.

5 établissements candidats en 2016 reviennent après n’avoir pas déposé de candidature en 2017. Ils seront tous subventionnés en 2018.
Dans le même temps, 34 établissements qui avaient candidaté l’année passée n’ont pas renouvelé leur candidature en 2018. 26 d’entre eux avait bénéficié d’une subvention tandis que 8 avaient vu leur candidature refusée. 

On observe, comme l’année passée, un renouvellement important des établissements candidats sur cette troisième édition, puisque plus de la moitié sont nouveaux. Les causes de ce processus peuvent être multiples : 
· le portage du projet culturel pouvant représenter un investissement lourd en termes de temps ou d’engagement financier, les structures éprouvent des difficultés à s’engager durablement sur un rythme annuel ;
· certaines structures peuvent aussi cette année être engagées dans une candidature, mais pas en qualité de porteur administratif (c’est le cas de 2 structures). Cette alternance permet un partage du poids administratif du portage de projet ;
· la temporalité de la mise en œuvre du projet précédent, ayant souvent lieu sur la saison suivante et donc encore en cours, ne permet pas toujours la disponibilité pour penser un nouveau projet ;
· certaines structures refusées l’année passée au regard d’un positionnement relevant de l’animation, du projet éducatif, de l’art thérapie ou de la simple diffusion n’ont peut-être pas souhaité penser un projet répondant au cadre de Culture et Santé.
Ce fort renouvellement doit toutefois être nuancé par le fait que dans certains cas, une même association gestionnaire peut volontairement chercher à faire rayonner sa démarche de développement de projets culturels sur plusieurs de ses établissements. Comptabilisés comme nouveaux, ceux-ci sont donc en réalité rattachés à des organismes gestionnaires qui connaissent le dispositif et qui se sont dotés de moyens humains pour accompagner les structures dont ils ont la charge. Ils encouragent ces dernières à s’en emparer et organisent l’alternance pour que chaque structure ait l’opportunité de participer si elle le souhaite. 
On note également que ce processus est inégal en fonction des territoires. Sur les territoires où il y a des comités locaux actifs, les structures pérennisent plus facilement leur engagement dans le dispositif. 
· Territoires

Tous les départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes sont représentés cette année dans les candidatures reçues, contrairement à l’année passée où aucun établissement de la Haute-Loire du Puy-de-Dôme ne s’était emparé du dispositif. 
Au-delà de l’appropriation progressive par les ex-territoires auvergnats, signe certes positif, la répartition reste inégale, intimement liée à la répartition territoriale des populations, de l’offre de santé, de la présence d’équipements culturels, et de ressource en termes d’accompagnement Culture et Santé. 
Le bassin le plus représenté reste le Rhône avec un total de 18 projets présentés, même si c’est significativement moins que les années précédentes (24 en 2017, 25 en 2016). 

En Isère, le nombre de candidatures déposées a très fortement augmenté, passant de 5 en 2017 à 12 cette année. 
En Drôme/Ardèche, 11 candidatures ont été enregistrées (7 en Ardèche, 4 dans la Drôme), soit 3 de plus qu’en 2017 et 2016. 
Dans l’Ain, c’est une baisse cette année avec 7 candidatures contre 10 l’an passé. 
En Haute-Savoie, les chiffres sont en hausse avec 6 candidatures (contre 3 en 2017).   
La dynamique savoyarde reste relativement égale avec 5 candidatures (6 en 2017, 5 en 2016).
Dans la Loire, 4 candidatures sont recensées, soit 2 de plus que l’année passée. 

Dans le Cantal, où 2 candidatures avaient déjà été reçues et soutenues l’année dernière, 4 candidatures ont été reçues.
Le Puy-de-Dôme enregistre cette année 4 candidatures. 

La Haute-Loire, également nouvelle, compte 2 candidatures. 

L’Allier, où une seule candidature avait été déposée (et soutenue) l’année passée, est représenté cette année encore par une seule candidature provenant d’un autre établissement.
· Activités
Ce sont respectivement 28 candidatures de structures de prise en charge de personnes âgées, et 46 candidatures de structures accueillant des personnes en situation de handicap qui ont été enregistrées, ce qui se rapproche d’un ratio d’un tiers/deux-tiers, comme en 2016 et 2017.
· Budgets
Sur le total des 74 candidatures instruites, la moyenne des demandes de subventions s’élevait à 6 282 € 
. Les demandes allaient de 300 € à 20 000 €. Ces chiffres donnés à titre indicatif témoignent de la grande disparité des montants de budgets présentés. 
Lauréats 2018
52 candidatures ont rencontré un avis favorable. 
 
Cela signifie que 51 candidatures seront soutenues dans le cadre du volet médico-social de l’appel à projets en 2018.
Ce nombre est de peu supérieur à celui de 2017, puisque 50 candidatures avaient été soutenues. Cependant le ratio des structures soutenues au regard du nombre de candidatures reçues est nettement plus faible, il avoisine les deux tiers cette année, alors qu’il correspondait à 4/5e l’année passée.
En effet, cette année, 22 candidatures ont été jugées non conformes au champ de la convention Culture et Santé, et au cahier des charges du médico-social afférent, pour des raisons diverses :
· Dossier non finalisé et/ou trop peu détaillé, témoignant d’un projet non abouti, 

· Projet s’approchant de l’animation, 

· Action visant des objectifs pédagogiques, 

· Candidature relevant de la commande et de l’achat d’œuvres, 

· Absence de partenariat avec un équipement culturel du territoire, 

· Artistes non professionnels ou peu diffusés, 

· Manque d’ouverture, 

· Budget non adapté ou trop élevé, 

· Etc… 

Ce chiffre souligne la nécessité d’accompagnement des structures, pour qui la compréhension des enjeux du dispositif et des critères du cahier des charges peut être complexe.

Parmi les 51 projets soutenus sur le volet médico-social, 23 candidatures communes mettent en lien 2 structures médico-sociales ou plus. Ce sont par conséquent 103 structures qui prendront part à un projet soutenu dans le cadre de cet appel à projets en 2018. 

· Attributions

Le montant total des subventions octroyées en 2018 s’élève à 257 437 €  (252 550 € en 2017, 156 850 € en 2016), auquel il faut ajouter le coût du travail d’accompagnement et d’ingénierie effectué par interSTICES.  

La plus petite subvention attribuée s’élève à 1 337 €, la plus élevée à 17 000 €. La moyenne des subventions accordées est de  5 048 €. (5 051 € en 2017, 4 902 € en 2016).
L’enveloppe globale distribuée est donc quasiment semblable à celle de l’année passée. 

· Territoires
Les projets soutenus en 2018 s’étendent sur l’ensemble du territoire concerné par l’appel à projets : tous les départements sont représentés, à l’exception de l’Allier, où la seule candidature déposée n’a pas été soutenue. Des disparités demeurent toutefois. On note ainsi :
· 9 projets en Isère (5 en 2017, 3 en 2016),
· 8 projets dans le Rhône (dont 7 sur le territoire de la Métropole Grand Lyon) (respectivement 16 et 11 en 2017, 12 et 7 en 2016), 

· 8 en Drôme/Ardèche - 5 dans la Drôme (2 en 2017, 1 en 2016), 3 en Ardèche (6 en 2017, 2 en 2016),
· 6 projets dans l’Ain (10 en 2017, 6 en 2016), 
· 4 projets en Haute-Savoie (3 en 2017, 2 en 2016), 

· 4 dans la Loire (2 en 2017, 4 en 2016), 

· 4 projets dans le Cantal (2 en 2017), 

· 3 projets en Savoie (3 en 2017, 2 en 2016),
· 3 projets dans le Puy-de-Dôme,
· 2 projets en Haute-Loire.
Il est donc à noter que 2 départements ont fait leur entrée dans le dispositif cette année : le Puy-de-Dôme et la Haute-Loire. Les 4 départements de l’ex-territoire auvergnats représentent cette année 11 candidatures et 9 projets soutenus. Leur implication dans le dispositif est donc en progression, puisque seulement 3 projets avaient été déposés, et soutenus, l’année passée. 
Les liens des structures médico-sociales avec les comités locaux 
 ont progressé sur les territoires dans lesquels ces collectifs sont les plus dynamiques : à savoir l’Ain, le Rhône, la Drôme/Ardèche, la Loire, et plus nouvellement, la Savoie. En Isère, elles n’ont pas encore été intégrées. Les situations sont diverses,  fonction du nombre de structures de santé soutenues sur ces territoires, ou encore des dynamiques territoriales à l’œuvre.  
· Comités locaux de l’Ain et de la Savoie : intégration effective des représentants du secteur médico-social au collectif existant avec le même binôme d’animateurs. 
· Comités locaux Drôme/Ardèche, Loire : un seul collectif réunissant les porteurs de projets du volet hospitalier et du volet médico-social, et donc des réunions communes, mais 2 binômes d’animateurs référents. 
· Comité local du Rhône : déclinaison du comité en 2 collectifs, un sur le volet Hôpital et un sur le volet Médico-social avec chacun son quatuor d’animateurs. Réunions propres à chaque volet, auxquelles s’ajoute une réunion commune des 2 collectifs une fois par an. 
Sur les autres territoires, les comités sont en cours de construction ou de reconstruction. Les dynamiques des appels à projets 2018 avec l’engagement de nouveaux établissements leur donneront l’opportunité de se (re)fonder, comme notamment en Isère ou en Haute-Savoie. Des possibilités sont d’ores et déjà à l’étude pour les ex-territoires auvergnats.
· Types de structures 

· Le statut 
Parmi les structures soutenues, 12 ont un statut public, et 39 ont un statut privé. 
 
Les structures de statut public sont majoritairement des structures de prise en charge de personnes âgées. 
2 sur les 12 cependant sont des IME
 et MAS
, prenant en charge des jeunes ou adultes en situation de handicap. 
On retrouve parmi les structures au statut privé des structures dépendant d’associations gestionnaires à rayonnement local (ne gérant, par exemple, qu’une ou deux structures), ou à rayonnement départemental, régional, voir national. Les associations gestionnaires de ce type les plus représentées parmi les projets soutenus sont la Fondation OVE
 (7 projets soutenus dont 2 projets inter-établissements), l’ADAPEI
 (4 établissements soutenus), ou encore la Mutualité Française Isère (3 projets soutenus), l’ORSAC
 ou l’AAPEI-EPANOU
 (chacun 2 projets soutenus). 
· Activités
Dans le secteur de prise en charge des personnes âgées, 17 projets sont lauréats (17 en 2017, 10 en 2016). 33 projets verront le jour dans des structures de prise en charge du handicap (33 en 2017, 22 en 2016). 
La répartition, dans les projets soutenus, entre structures relevant du grand âge et structures relevant du champ du handicap, s’approche donc cette année d’un ratio 1/3 – 2/3, comme l’année passée. 
Type de projets

« Le chant à travers les âges », ateliers intergénérationnels de pratique vocale sur le thème de la correspondance concernant des résidents d’un EHPAD et les enfants d’un institut thérapeutique et pédagogique, assorti à la découverte d’œuvres musicales du Moyen-Âge jouées dans leurs établissements ; Accueil en résidence dans un institut médico-éducatif d’une auteure, dans le cadre de sa résidence de création sur le territoire, avec des ateliers d’écriture et de lecture à voix haute pour les jeunes, dont un atelier d’écriture en marche et de photographie lors d’une sortie en montagne ; Ateliers de recherche/création « pli-lier » autour du pliage de papier, avec une artiste plasticienne et les jeunes de 4 structures médico-éducatives mettant à contribution les familles, les professionnels, ainsi que les jeunes de 2 structures scolaires du territoire, explorant 2 espaces à ré enchanter par des pliages-récits, les jardins  et le dehors, avec des expositions du travail de la plasticienne au sein des structures, et l’exposition des réalisations des jeunes dans le cadre d’une manifestation publique sur le territoire ; Un travail autour de la musique et de la lutherie sauvage, faisant se croiser les personnes en situation de handicap et les accompagnants de 4 structures médico-sociales sur un territoire rural en l’espace d’une année, aboutissant à deux restitutions publiques ; Un projet artistique de création sur le thème « immigration, migrations, exil, faire du voyage forcé une richesse » avec les résidents d’une maison de retraite, autour de contes, d’un collectage de paroles et d’histoires avec une compagnie de théâtre, de recherches théâtrales et d’un accompagnement musical de la parole avec un collectif d’artistes, aboutissant à une diffusion radiophonique sur les ondes ; « Etre poème », 2ème année d’un projet triennal pluri-artistique autour de la poésie dans un service d’accueil de jour de personnes présentant une déficience motrice cérébrale avec ou sans trouble associé, avec 4 artistes, un poète, un photographe, une plasticienne et un comédien/metteur en scène, pour explorer la création sous plusieurs angles et valoriser ce travail par des temps forts publics et la réalisation d’un livre, etc…
Ces projets 2018 touchent à différents domaines artistiques : le spectacle vivant, la musique sont bien représentés, au même titre que les arts plastiques, les arts visuels, la littérature ou encore le land-art. 
Une grande partie s’articule autour de projets pluridisciplinaires. Certaines démarches comportent déjà plusieurs volets d’action autour d’une saison culturelle. Il s’agit en général de projets déjà existants et historiquement soutenus par la DRAC et la Région sur des dispositifs propres. 
Une partie de ces projets met à contribution non seulement les bénéficiaires de la structure, mais aussi les professionnels, les familles, voir un public « extérieur », que ce soit dans la mise en action du projet artistique ou à l’occasion des temps de restitution. 

Cette troisième année d’ouverture du dispositif sur le secteur médico-social est marquée par une relative expansion. 
En termes de candidatures reçues d’abord, puisque leur nombre a sensiblement augmenté, traduisant un repérage plus large du dispositif. En termes de territoires ensuite, puisque le nombre de candidatures reçues et soutenues, sur les territoires de l’ex-Auvergne comme sur d’autres territoires peu représentés, ont augmenté, atténuant ainsi les disparités territoriales constatées l’année passée. Quant aux projets eux-mêmes, l’ambition et la qualité de certains ont cette année réellement enthousiasmé.
Une expansion néanmoins relative, puisque cette année, davantage de candidatures ont été refusées. Ceci s’explique certainement par : 

· une méconnaissance ou une incompréhension du cadre et des critères de l’appel à projets, notamment pour les structures n’ayant pas rencontré ou cherché à rencontrer l’accompagnement d’un comité local ou d’interSTICES,

· une commission, qui après 2 ans d’expériences, base son travail d’instruction sur une culture commune plus exigeante.
Le travail d’information et de sensibilisation sur l’ensemble du périmètre régional, et plus particulièrement l’accompagnement à la compréhension des enjeux et du cadre du dispositif, sont donc encore à intensifier ; d’autant que les moyens et les compétences au sein du secteur médico-social pouvant être dédiés pour le développement culturel sont sans doute encore plus modestes que sur l’Hôpital.
Néanmoins, les projets présentés marquent un lien très fort au territoire : croisement des publics entre structures, qu’elles soient médico-sociales ou autres (sociales, éducatives, hospitalières…), investissement des équipements culturels locaux, partenariats avec les collectivités…

L’intégration territoriale et l’inclusion à l’offre culturelle de la Cité semblent donc être des enjeux partagés par le secteur Médico-social, présageant d’une appropriation réelle et féconde du programme Culture et Santé par les établissements et services qui le constituent.  
� Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes éligibles à l’appel à projets – volet Hôpital.


� Groupements d’Entraide Mutuelle.


� 61 en 2017, 58 en 2016.


� 82 en 2016.


� Agence Régionale de Santé. 


� 0 en 2017, 3 en 2016.


� La commission régionale est composée des représentants des institutions de tutelle du programme, de représentants des comités locaux, de personnes qualifiées des secteurs culturels et médico-sociaux, de représentants des usagers et de représentants des Collectivités.


� 34 candidatures de nouveaux établissements en 2017.


� En 2017, 30 établissements candidats l’année passée n’avaient pas renouvelé leur candidature, dont 15 qui avaient bénéficié d’une subvention.


� 6 541 en 2017, 5 981 € en 2016.


� La candidature de l’EHPAD Hélène Couttet, dépendant des Hôpitaux du Mont Blanc, ayant rencontré un avis favorable, a été comptabilisé sur le volet hospitalier de l’appel à projets. Pour cette raison, il n’en sera donc pas tenu compte dans les analyses à suivre.


� En 2017, 19 candidatures communes pour 78 structures impliquées au total. En 2016, 9 candidatures communes pour 45 structures impliquées au total. 


� Les comités locaux Culture et Santé existent à l’échelle de chaque territoire de la région (à l’exception des départements auvergnats où ils sont en cours de construction). Innovation majeure du dispositif, ces comités, en rassemblant l’ensemble des acteurs impliqués ou intéressés par des projets culturels dans le champ de la santé, secteurs hospitalier et médico-social, apportent un accompagnement méthodologique et impulsent une dynamique territoriale.


� C’est semblable au ratio de 11-39 observé en 2017, de même que celui de 7-25 observé en 2016. 


� Institut Médico-Educatif.


� Maison d’Accueil Spécialisée.


� Œuvre des Villages d’Enfants. 


� Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés.


� Organisation pour la Santé et l’Accueil. 


� Association des Parents et Amis des personnes handicapées mentales d’Annecy et de ses environs. 
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